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L’ONU ferme définitivement son bureau des droits de I'Homme a Bujumbura

Jeune Afrique,A 04 mars 2019 Le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de I'homme a annoncA® la fermeture
dAcfinitive de son bureau A Bujumbura, trois mois aprA’s la demande des autoritA©s burundaises. Les activitA©s de l'agence
onusienne AGtaient suspendues depuis 2016.

LaE™ultimatum a donc AGtA© suivi da€™effet. La fermeture du bureau duA Haut-Commissariat des Nations unies aux droits ¢
la€™homme situA© A Bujumbura est A«<A devenue effective le 28 fA©vrierA A», a annoncA®© la reprA©sentation onusienne au
dans un communiquA®© diffusA© lundi 4 mars. A«A Cet Office a toujours A©tA© un partenaire crA©dible qui a collaborA© avec
autoritA©s burundaises pour relever les nombreux dA©fis des droits de IA€™homme. (4€)) La€TMA©qU|pe pays des Nations unie
membre de tailleA A», a-t-elle ajoutA©, appelant le gouvernement et le Haut-Commissariat A poursuivre A«A la concertationA A
pour aboutir A une A«A collaboration mutuellement bA©nAcfiqueA A». Le 5 dA©cembre dernier, le gouvernement burundais a
adressA© une note verbaleA demandant au coordinateur rAG©sident de IA€™ONU au Burundi, Garry Conille, la fermeture du
bureauA du Haut-Commissariat de IA€™ONU aux droits de lA€™homme A Bujumbura. A«A Tout le personnel international [une
dizaine de personnes, ndir] doit A2tre redA©ployA© immA®©diatement, et IA€™Office a deux mois pour faire ses valises et ferme
dAofinitivement ses portesA A», avait alors expliquA© A 1A€™AFP une source au ministA're des Affaires A©trangA res burund:
Les autoritA©s burundaisesA avaient A©galement donnA®© trois mois aux ONG prA©sentes dans le pays pour se conformerA au
nouvelles normes de la loi burundaise et appliquer un principe de quota ethnique dans la composition de leurs A©quipes.
Plusieurs organisations humanitaires, comme Handicap International, ont depuis qU|ttA© le pays, refusant de se conformer
A ce qua€™elles qualifiaient de A«A fichage ethnlqueA A». Une question de A«A souverainetA©A A» Cette fermeture est un ¢
pour la€™organisation onusienne, dont le bureau AGtait prA©sent A Bujumbura depuis 1995, au plus fort de la guerre civile.
Suspendue de toutes activitA©s en dA©cembre 2016, IA€™agence onusienne AGtait en nA@gociation depuis deux ans pour un
nouvel accord de siA"ge. Les relations avec le gouvernement burundais se sont considA©rablement tendues aprA’s la
rA©A®©lection de Pierre Nkurunziza pour un troisiA’me mandat en 2015.A Les autoritA©s burundaises |1&€™avait notamment acc
de A«A complicitA©A A» lors de la rA©daction dA€™un rapport de IAE™ONU accusant le pouvoir des A«A violations gravesA A
lA€™homme. De son cAtA©, le porte-parole de la prA©sidence burundais Jean-Claude Karerwa a estimA®© que A«A le Burund
besoin da€™aucun appui extA©rieur en matiA're des droits de lA€™hommeA A». A«A Ces derniers sont encrA©s dans le VAGG
des Burundais, ils sont devenus non seulement une tradition, mais aussi une philosophie et un modis vivendi. Nous
interprA©tons ce geste de IAE™ONU comme une faA§on de revenir A la raison, une faA§on de cesser de s&€™ingA©rer dans
affaires qui relA"ve de la souverainetA© da€™un A%otat, une faA§on da€™A®viter de politiser le concept des droit de IA€™hom
certains A%otats dominateurs et au dA©triment du BurundiA qui devrait plutA’t A2tre approchA© pour donner une leASon de droi
de lA€™homme A beaucoup de pays.A A», a-t-il ajoutA© auprA’s deA Jeune Afrique. Depuis 2015, beaucoup da€™observate!
accusent le prA©sident burundais Pierre NkurunzizaA da€™attiser les tensions ethniques au Burundi, comme avec la
rA©ouverture fin novembre du dossier concernantA 1a€™assassinat duA premier prA©sident hutu dA©mocratiquement AGIu, M
Ndadaye. A«<A Ca€™est un tA©moin gA2nant pour le pouvoir burundais qui quitte le paysA A», explique A A Jeune AfriqueA ung
onusienne en poste sur le continent. Par Romain Gras
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